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LL’’alimentation : un besoin essentiel et un alimentation : un besoin essentiel et un 
droit reconnu par Qudroit reconnu par Quéébec;bec;
La pluralitLa pluralitéé des dimensions de des dimensions de 
ll’’alimentation;alimentation;
La nLa néécessitcessitéé dd’’une politique nationale une politique nationale 
globale et intglobale et intéégrgréée e –– Recommandation Recommandation 11

Pour une politique nationale de l’alimentation

Ce qui nous rassemble



«« Les Les ÉÉtats tats partiesparties au prau préésent Pacte sent Pacte 
reconnaissent le droit de toute personne reconnaissent le droit de toute personne àà un un 
niveau de vie suffisant pour elleniveau de vie suffisant pour elle--même et sa même et sa 
famille, y compris une nourriture, un vêtement famille, y compris une nourriture, un vêtement 
et un logement suffisants, ainsi qu'et un logement suffisants, ainsi qu'àà une une 
amaméélioration constante de ses conditions lioration constante de ses conditions 
d'existence.  (d'existence.  (……)) »»

Pacte international relatif aux droits Pacte international relatif aux droits ééconomiques, sociaux conomiques, sociaux 
et culturels, 16 det culturels, 16 déécembre 1966cembre 1966, (1976) 993 R.T.N.U. 13, art. 11., (1976) 993 R.T.N.U. 13, art. 11.

DUDHDUDH, , CCQCCQ, , CDLPCDLP, , Loi visant Loi visant àà lutter contre la lutter contre la 
pauvretpauvretéé et let l’’exclusion sociale, CDEexclusion sociale, CDE
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Le droit à l’alimentation
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la nla néécessitcessitéé dd’’une politique nationale une politique nationale 
globale et intglobale et intéégrgréée;e;

privilpriviléégier une production agricole gier une production agricole 
destindestinéée en premier lieu aux besoins e en premier lieu aux besoins 
alimentaires de la population du alimentaires de la population du 
QuQuéébec.bec.

Pour une politique nationale de l’alimentation

Recommandation  1 – Politique globale



appliquer la appliquer la Loi visant Loi visant àà lutter contre llutter contre l’’exclusion exclusion 
socialesociale (clause d(clause d’’impact);impact);

assurer la couverture des besoins essentiels assurer la couverture des besoins essentiels 
(d(déébat de socibat de sociééttéé sur le revenu minimum garanti, sur le revenu minimum garanti, 
panier alimentaire nutritif et responsable, panier alimentaire nutritif et responsable, 
combattre lcombattre l’’alimentation alimentation àà 2 vitesses);2 vitesses);

instaurer une politique dinstaurer une politique d’’aide alimentaire axaide alimentaire axéée e 
sur la concertation.sur la concertation.
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Recommandation 2 - Le pouvoir d’achat
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Recommandation 3 – Le prix des aliments

éétablir un panier alimentaire de base (sain, tablir un panier alimentaire de base (sain, 
local, bio);local, bio);

contrôler le prix des aliments (contrôler le prix des aliments (éétendre la tendre la 
gestion de lgestion de l’’offre et circuits courts);offre et circuits courts);

universaliser les mesures alimentaires en universaliser les mesures alimentaires en 
milieu scolaire;milieu scolaire;

éétablir des sptablir des spééciaux sur les aliments de base ciaux sur les aliments de base 
dans la premidans la premièère semaine du mois;re semaine du mois;

diminuer les codiminuer les coûûts de transports lits de transports liéées es àà la la 
distribution des aliments vers les rdistribution des aliments vers les réégions gions 
ééloignloignéées.es.
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Recommandation 4 – Accès physique

soutenir les modsoutenir les modèèles collectifs de distribution alimentaire les collectifs de distribution alimentaire 
((éécosolidairecosolidaire););
rendre publique les indicateurs drendre publique les indicateurs d’’accessibilitaccessibilitéé aux aliments aux aliments 
frais par territoire;frais par territoire;
soutenir le dsoutenir le dééveloppement dveloppement d’’une production alimentaire une production alimentaire 
locale et locale et rréégionale (gionale (prix prprix prééfféérentiels, serres, rentiels, serres, éénergies nergies 
vertes, entreposage);vertes, entreposage);
soutenir les circuits courts et solidaires (marchsoutenir les circuits courts et solidaires (marchéés publics 4 s publics 4 
saisons, groupes dsaisons, groupes d’’achat, ASC, vente itinachat, ASC, vente itinéérante);rante);
soutenir des concertations locales (zonage, accsoutenir des concertations locales (zonage, accèès, s, 
amaméénagement)nagement)
financer le transport commun et collectif citoyen;financer le transport commun et collectif citoyen;
mettre sur pied des centres dmettre sur pied des centres d’’urgence alimentaire sur les urgence alimentaire sur les 
territoires;territoires;
favoriser les rapports directs favoriser les rapports directs producteursproducteurs--consommateurs consommateurs 
((zonage). zonage). 



Pour une politique nationale de l’alimentation
Recommandation 5 – Innocuité

surveiller lsurveiller l’’innocuitinnocuitéé des aliments de des aliments de 
manimanièère transparente, publique et re transparente, publique et 
indindéépendante ( BAPE);pendante ( BAPE);

appliquer le principe de prappliquer le principe de préécaution;caution;

rrééorienter la mission du MAPAQ vers la orienter la mission du MAPAQ vers la 
souverainetsouverainetéé alimentaire;alimentaire;

questionner le processus dquestionner le processus d’’homologation homologation 
de Santde Santéé CanadaCanada ( pesticides, hormones, ( pesticides, hormones, 
antibiotiques et nouveaux aliments);antibiotiques et nouveaux aliments);

éétablir un systtablir un systèème me dd’é’étiquetagetiquetage et de et de 
tratraççabilitabilitéé (cha(chaîînene alimentaire entialimentaire entièère).re).
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Recommandation 6 – Innocuité / OGM

appuyer la production biologique;appuyer la production biologique;

adopter ladopter l’é’étiquetage obligatoire des OGM;tiquetage obligatoire des OGM;

cesser de financer le dcesser de financer le dééveloppement de veloppement de 
nouveaux OGM;nouveaux OGM;

adopter une politique de dadopter une politique de dééveloppement de veloppement de 
ll’’agroalimentaire sans OGM.agroalimentaire sans OGM.



Pour une politique nationale de l’alimentation
Recommandation 7 – Qualité nutritive

restreindre lrestreindre l’’utilisation par lutilisation par l’’industrie agroalimentaire industrie agroalimentaire 
des aliments malsains;des aliments malsains;
restreindre lrestreindre l’’accaccèès s àà la malbouffe (zonage);la malbouffe (zonage);
soutenir les soutenir les éétablissements publics engagtablissements publics engagéés dans s dans 
ll’’approvisionnement bioapprovisionnement bio--local;local;
inciter le dinciter le dééveloppement de politiques de sveloppement de politiques de séécuritcuritéé
alimentaire dans toutes les commissions scolaires;alimentaire dans toutes les commissions scolaires;
assurer lassurer l’’application de la rapplication de la rééglementation actuelle du glementation actuelle du 
marketing et de la publicitmarketing et de la publicitéé alimentaire;alimentaire;
valoriser la qualitvaloriser la qualitéé nutritive des aliments de base frais nutritive des aliments de base frais 
par la R&D.par la R&D.
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Recommandation 8 – Culture liée à l’alimentation

soutenir les activitsoutenir les activitéés communautaires et citoyennes s communautaires et citoyennes 
visant lvisant l’’Autonomie alimentaire (cuisines collectives, Autonomie alimentaire (cuisines collectives, 
groupes dgroupes d’’achat , ASC, jardins collectifs, etc.);achat , ASC, jardins collectifs, etc.);

valoriser le patrimoine alimentaire quvaloriser le patrimoine alimentaire quéébbéécois (mesures cois (mesures 
ééducatives);ducatives);

inclure la culture alimentaire dans la politique de inclure la culture alimentaire dans la politique de 
promotion de santpromotion de santéé;;

favoriser la conciliation travailfavoriser la conciliation travail--famille (prfamille (prééparation des paration des 
repas).repas).



Pour une politique nationale de l’alimentation
Recommandation 9 – Diversité alimentaire

favoriser la diversification agricole sur le favoriser la diversification agricole sur le 
territoire (produits artisanaux, proximitterritoire (produits artisanaux, proximitéé))

augmenter la disponibilitaugmenter la disponibilitéé et la diversitet la diversitéé
dd’’aliments produits au Qualiments produits au Quéébec (bec (éétiquetage);tiquetage);

favoriser la rencontre entre lfavoriser la rencontre entre l’’offre et la offre et la 
consommation de produits quconsommation de produits quéébbéécois;cois;

soutenir les modes de distribution favorables soutenir les modes de distribution favorables àà
la souverainetla souverainetéé alimentaire.alimentaire.



Pour une politique nationale de l’alimentation
Recommandation 10 – Pérennité et équité

mettre sur pied un fonds destinmettre sur pied un fonds destinéé au soutien au soutien àà la transition la transition 
des fermes vers le bio;des fermes vers le bio;

assumer une partie des coassumer une partie des coûûts de la certification pour les ts de la certification pour les 
producteurs bio;producteurs bio;

implanter un logo unique pour les produits bio du Quimplanter un logo unique pour les produits bio du Quéébec;bec;

adapter les programmes de soutien du revenu aux besoins adapter les programmes de soutien du revenu aux besoins 
des agriculteurs bio;des agriculteurs bio;

interdire linterdire l’’usage des antibiotiques comme facteur de usage des antibiotiques comme facteur de 
croissance (porcs, volailles, bovins, ovins);croissance (porcs, volailles, bovins, ovins);

appuyer fiscalement les citoyens dans le soutien de appuyer fiscalement les citoyens dans le soutien de 
ll’’agriculture bioagriculture bio--locale;locale;



Pour une politique nationale de l’alimentation
Recommandation 10 – Pérennité et équité (2)

valoriser la consommation de produits du Quvaloriser la consommation de produits du Quéébec par leur bec par leur 
promotion et leur identification;promotion et leur identification;

soutenir les projets citoyens de mise en marchsoutenir les projets citoyens de mise en marchéé des aliments de des aliments de 
base produits au Qubase produits au Quéébec;bec;

soutenir le commerce soutenir le commerce ééquitable des produits du quitable des produits du 
QuQuéébec (sensibilisation publique);bec (sensibilisation publique);

refondre les programmes de soutien refondre les programmes de soutien àà ll’é’établissement agricole;tablissement agricole;

faciliter lfaciliter l’’accaccèès s àà la terre pour la rella terre pour la relèève agricole (servitude, ve agricole (servitude, 
fiducies foncifiducies foncièères res landtrustlandtrust, etc., etc.););

assouplir la assouplir la Loi sur la protection du territoire agricoleLoi sur la protection du territoire agricole et la et la 
rrééglementation liglementation liéée au zonage.e au zonage.
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Recommandation 11 – Pouvoir citoyen

remettre remettre àà ll’’avant scavant scèène les prne les prééoccupation occupation 
consumconsumééristes en agriculture et alimentation ristes en agriculture et alimentation 
(transparentes, rigoureuses, compr(transparentes, rigoureuses, comprééhensibles, hensibles, 
codes simples, etc.);codes simples, etc.);

favoriser la participation civile dans lfavoriser la participation civile dans l’é’élaboration laboration 
des rdes rèègles touchant lgles touchant l’’information et linformation et l’’innocuitinnocuitéé des des 
aliments;aliments;

soutenir les rsoutenir les rééseauxseaux--citoyens favorisant la citoyens favorisant la 
reprise du pouvoir citoyen sur lreprise du pouvoir citoyen sur l’’alimentation. alimentation. 



Conclusion

LL’’alimentation ralimentation réépond pond àà
un un besoin fondamentalbesoin fondamental. . 

Cet Cet éétat de fait implique la ntat de fait implique la néécessitcessitéé dd’’assurer assurer 
la la sséécuritcuritéé alimentaire alimentaire pour toutes pour toutes 
les personnes  et communautles personnes  et communautéés. s. 

Cette sCette séécuritcuritéé alimentaire commande alimentaire commande 
le le droit droit àà ll’’alimentationalimentation qui se rqui se rééalise alise 

par une stratpar une stratéégie de gie de souverainetsouverainetéé alimentaire.alimentaire.
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